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La confiance et l’acceptabilité sociale du public quant au partage et à l’utilisation des renseignements
personnels sur la santé¹ à des fins de recherche reposent sur une mise en lumière des différents bénéfices 
qu’ils génèrent pour le citoyen, au premier rang desquels figure l’amélioration des soins et du système de 
santé.² 

Ceci suppose notamment d’expliciter et  d’expliquer auprès de qui et à quelles fins seront partagées ces 
renseignements. À cet effort de sensibilisation s’ajoute la nécessité de communiquer en continu et de façon 
intelligible sur les mesures mises en place pour protéger les renseignements (dé-identification, mesures de 
sécurité, journalisation des accès, etc.) et de s’assurer de l’autonomie et du consentement des personnes 
concernées.

En ce sens, favoriser une plus grande acceptabilité sociale passe avant tout par le biais d’une 
meilleure information et d'une amélioration de la littératie des parties prenantes (la société civile, 
la communauté universitaire, les décideurs politiques, mais aussi les acteurs issus du privé), ainsi qu’une 
totale transparence sur les pratiques de partage et de gestion des renseignements  personnels. 

Plus largement, une démarche de « co-construction » réunissant l’ensemble des acteurs concernés est à 
privilégier si l’on souhaite délibérer autour des multiples enjeux socio-politiques au cœur de ce pacte social 
qui redéfinit les contours de la recherche et du système de santé.

Afin de mieux comprendre ce que revêtent les renseignements personnels, ainsi que les bénéfices et 
enjeux de leur utilisation, « tout individu devrait être sensibilisé, impliqué et bénéficier d’une information 
accessible, à jour et adaptée au contexte qui soit compréhensible, précise et loyale sur le traitement et le 
devenir de ses renseignements personnels de santé et la possibilité de consentir ou non à un traitement »³. 
Cette sensibilisation peut aussi prendre la forme d’un retour des résultats qui émanent des utilisations 
secondaires des renseignements personnels sur la santé.

Le présent document a été élaboré dans le cadre de l’initiative "Accès aux données" de la Table 
nationale des directeurs de la recherche (TNDR), coordonnée par le Centre de recherche du CHUM 
(CRCHUM) et le Fonds de recherche du Québec - Santé (FRQS).

Parmi les diverses activités en lien avec les enjeux d’accès aux données, le FRQS a mis en place et animé 
durant un an un groupe de travail dédié à l’acceptabilité sociale de l’accès et de l’utilisation des données 
de santé réunissant une dizaine de partenaires et d’experts au Québec et à l’international, dont l’OBVIA.

¹     Le terme de “renseignements personnels sur la santé” peut aussi être remplacé par celui de données personnelles de santé. 
      Pour une définition, nous vous référons à la fin de ce préambule.
²    Pour des fins de concision, le genre masculin est adopté à travers ce document. 
      Il n’est toutefois pas exclusif mais vise à simplifier l’expression des concepts et processus présentés. 
³    Comité consultatif national d’éthique, Données Massives et Santé : Une nouvelle approche des enjeux éthiques, Avis 130, 29 mai 2019, p.85
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SeptembreAu-delà de l’élaboration de principes directeurs pour guider les individus et organisations dans l’adoption de 

bonnes pratiques pour informer et engager les citoyens dans les projets fondés sur la collecte et la valorisation 
des données en santé et services sociaux, ce groupe de travail s’est également penché sur :

∙ L’intégration de l’acceptabilité sociale comme priorité au cœur de la Stratégie québécoise
       des sciences de la vie (SQSV);
∙ Le recensement des outils et méthodes permettant de bâtir en continu l’acceptabilité sociale

des populations en faveur de l’accès et de l’utilisation responsable des données de santé;
∙ La mise en évidence de projets modèles permettant d’illustrer la mise en œuvre de

bonnes pratiques  d’engagement citoyen tout au long du continuum d’existence et d’utilisation
des données de santé.

Dans ce cadre, le présent document s’adresse essentiellement à la communauté de recherche, qu’il s’agisse des 
équipes de chercheurs, des étudiants ou des organismes de recherche (établissements, instituts, centres de 
recherche et bailleurs de fonds publics). Pour simplifier la lecture, nous emploierons essentiellement le terme 
d’organisme réunissant l’ensemble des acteurs de la communauté de recherche. Les principes directeurs 
proposés dans ce document peuvent également constituer un cadre de réflexion pour les autres utilisateurs 
potentiels des renseignements sur la santé, tout en favorisant, en continu, la participation citoyenne au sein du 
réseau de la santé.

Les principes d’équité, de diversité et d’inclusion (EDI) servent de cadre général à l’atteinte des principes 
directeurs et des critères proposés.  Les critères qui encadrent ces principes sont : 

∙ Respect de l’autonomie et du consentement
∙ Sensibilisation et information
∙ Sécurité de l’information et protection de la vie privée
∙ Participation démocratique
∙ Prudence, responsabilité et transparence
∙ Réciprocité

Les spécificités de la recherche en contexte autochtone sont présentées en fin de document afin de mettre de 
l’avant l’importance des principes et règles de gouvernance mis en œuvre par les Premières nations, Métis et 
Inuits dans la gestion de l’information les concernant ainsi que leurs communautés et environnements de vie. 
Ces principes et règles ont été mis à part du document principal de façon délibérée et en concertation avec le 
Centre de gouvernance de l’information des Premières Nations⁴, de manière à mettre en évidence leur 
spécificité dans le cadre de la gestion des renseignements sur la santé par et pour les communautés autochtones.

⁴  Pour plus d’informations, voir : https://fnigc.ca/fr/ 
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Renseignements personnels sur la santé :
On entend par renseignements personnels sur la santé l’ensemble des renseignements 
qui portent sur l’état physique ou mental d’une personne et qui permettent de l’identifier 
directement ou indirectement. Ces renseignements sont confidentiels et, sauf exceptions,
 ils ne peuvent être communiqués sans le consentement de la personne concernée.

Dé-identification des renseignements 
personnels (ou renseignements dé-identifiés) :
Il s’agit de la procédure qui consiste à remplacer les informations nominatives contenues 
dans un document par un code d'identification, de manière à empêcher l'identification 
des individus auprès desquels elles ont été recueillies. 

Intelligence artificielle (IA) :
L’IA est un domaine de recherche et d’application des sciences informatiques. 
Des systèmes dits « apprenants » ou « autonomes » s'entraînent sur de très grands 
ensembles de données pour apprendre à identifier des tendances, des motifs, 
ou trouver des solutions à des problèmes. En santé, l’IA pourrait permettre d’analyser des 
images (radiographie), proposer des diagnostics, des traitements, ou plus généralement 
contribuer à la prise de décision.

Partage et utilisation secondaire des renseignements sur la santé :
On entend par partage et utilisation secondaire le fait de réutiliser des renseignements 
sur la  santé qui n’ont pas été produits ou collectés à l’origine pour permettre de réaliser 
ces finalités secondaires (recherche, évaluation, analyse, etc). 
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Sensibilisation : L’organisme appuie et encourage le chercheur dans la communication des informations 
pertinentes aux citoyens, en amont et tout au long d’un projet impliquant l’accès et l’utilisation secondaire de 
renseignements personnels sur la santé. L’organisme s’engage à sensibiliser les citoyens relativement aux 
améliorations découlant du partage des renseignements sur la santé, notamment au niveau de la gestion du système 
de santé et sa performance, des bénéfices pour la recherche, des modalités et des options de partage ainsi que du mode 
de gestion des renseignements personnels par les autorités légitimement responsables du projet. 

Formation : L’organisme doit adopter une démarche de formation du public, tout en s’assurant de sa compréhension 
des tenants et aboutissants de l’utilisation secondaire des renseignements  personnels sur la santé afin de favoriser 
l’exercice, en toute autonomie, des droits à la vie privée et à l’accès à l’information et d’assurer un processus de prise 
de décision éclairée des participants. Outre les programmes de sensibilisation et de formation, l’organisme s’assure 
de la mise en place de l’encadrement législatif et règlementaire adéquat, de même que d’un cadre de gouvernance 
éthique sur l’utilisation secondaire des renseignements sur la santé (de préférence harmonisé entre les organismes) 
visant à réduire l’asymétrie d’information quant aux modalités entourant le partage et l’utilisation des renseignements.

Consentement : L’organisme devrait s’assurer de veiller au respect d’un consentement libre (de plein gré) 
et éclairé (donné en toute connaissance), tout en favorisant la mise en place de modèles de 
consentement flexibles et dynamiques en fonction de modèles d'engagement plus larges et 
de gouvernance collective (voir Figure ci-après). Le consentement pourrait être axé sous la forme 
d’un continuum et s’exprimerait tout au long du cycle de vie des renseignements personnels sur la santé. 
En ce sens, l’organisme peut soutenir et coordonner un type de portail citoyen permettant aux 
individus d’exprimer leurs préférences et de personnaliser leur consentement quant aux options 
de retrait, de limitation, de renonciation et de refus.

Droit d’opposition : L’organisme s’assure du respect du droit d’opposition à l’utilisation  secondaire 
des renseignements personnels sur la santé. Dans les cas d’utilisations rendues obligatoires par la loi ou 
nécessaires à des fins de mission d’intérêt public, l’organisme informe sans délai les personnes concernées 
et met à jour, le cas échéant, toute nouvelle modalité d’utilisation ou de partage des renseignements.

Effacement des données (droit à l’oubli/déférencement) : Lorsque les projets le permettent, 
l’organisme prévoit le droit, pour tout utilisateur, de pouvoir demander l'effacement de 
ses renseignements personnels.

Les principes suivants visent à guider les communautés de recherche du réseau de la santé dans l’utilisation secondaire des 
renseignements personnels sur la santé et à veiller au respect des procédures établies en matière d’autonomie et de consentement
des personnes concernées :

1.1

1.2

1.3

1.3.1

1.3.2
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Les principes suivants visent à guider les organisations du réseau de la santé et les communautés de recherche dans 
l’utilisation secondaire des renseignements sur la santé afin de veiller au respect des procédures établies en matière de 
sécurité de l’information et de protection de la vie privée :

2.1

2.1.1

⁵    Élaboration : Groupe de recherche interdisciplinaire en informatique de la santé (GRIIS) de l'Université de Sherbrooke et Unité de 
      soutien Système de santé apprenant. À noter : ce modèle pourrait ne pas s'appliquer à certains projets comme en santé publique.

Gradation de la protection : L’organisme élabore un système de gradation de la 
protection et gestion en fonction du niveau de sensibilité des données de santé (voir Encadré 1).

Protection des renseignements personnels : 
L’organisme assure la protection des renseignements personnels sur la santé. 

Encadré 1 

Le Réseau Portage a développé une « Matrice de risque lié aux données de 
recherche avec des êtres humains » pour aider les chercheurs à 
déterminer le degré de risque lié aux données de recherche avec les 
êtres humains et à prendre des décisions par rapport à la gestion, au 
stockage et à l’accès ou l’utilisation future convenable de ces données. 
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2.2

2.3

2.4

2.5

2.6

2.7

Sécurité des données : l’organisme s’engage à prévenir tout accès non autorisé ainsi qu’à maintenir l'intégrité et 
la disponibilité des renseignements sur la santé aux personnes autorisées. L’organisme assure, en ce sens, des 
mécanismes de contrôle continu (physiques, techniques, administratifs)  ainsi que la mise en place de droits de recours 
en cas de violation.  Toutes les informations relatives à la politique de protection des renseignements personnels sur 
la santé sont intelligibles et accessibles (elles se retrouvent facilement sur le site Internet de l’organisme ou du projet).

Cadre juridique et restrictions spécifiques : L’organisme s’assure, en amont, que la circulation, 
la collecte, l’utilisation, la conservation, la destruction et la communication des renseignements 
personnels sur la santé respectent un cadre légal et réglementaire adéquat relativement aux 
modalités liées au partage secondaire, à leur utilisation, à leur accès et à leur intégrité.

Hébergeur : L’organisme appuie et encourage le stockage des renseignements sur la santé à caractère médical 
par un hébergeur agréé situé au Québec, ou à défaut au Canada. 

Acteurs responsables : L’organisme fiduciaire des renseignements sur la santé nomme plusieurs acteurs 
responsables du traitement et de l’utilisation secondaire des renseignements, et s’assure qu’ils exercent 
leurs rôles et responsabilités selon les meilleures normes de sécurité en vigueur.

Gestion des droits d’accès : L’organisme est entièrement au fait qu’une plus grande volonté de 
partage est liée au niveau d’accès et de contrôle du patient sur les renseignements partagés. 
En ce sens, l’organisme veille à encadrer la gestion des droits d’accès pour les personnes autorisées et détermine 
si l’accès doit être entier ou limité. De plus, l’organisme appuie et encourage la simplification des déclarations de 
confidentialité, l’envoi de notification à chaque consultation et/ou partage de données ou encore la création 
d’un historique, consultable par l’usager, des personnes ayant eu accès aux renseignements.

Restrictions au droit d’accès : L’organisme s’assure que l’utilisation secondaire des 
renseignements personnels sur la santé soit restreinte uniquement aux organismes et 
centres de recherche dûment autorisés et travaillant au service du bénéfice public du projet. 
L’organisme s’assure particulièrement que les opérateurs ou entreprises privées poursuivant des 
finalités commerciales pour l’utilisation des renseignements, telles que les banques et compagnies 
d’assurances, ne puissent pas y avoir accès.

Sensibilisation des personnes ayant accès aux renseignements : L’organisme s’assure que 
les différentes personnes qui ont accès aux renseignements sur la santé connaissent le cadre 
réglementaire et respectent les mesures de sécurité des renseignements tout au long de 
leur cycle de vie, et se réserve le droit de contrôler tout comportement jugé suspect.

2.6.1
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Équité : l’organisme est entièrement au fait que l’ensemble des parties prenantes doivent convenir du projet,  dans 
un climat d’équité entre les différentes catégories d’experts et les citoyens, afin de maintenir un état d’acceptabilité sociale.

Inclusion : l’organisme appuie et encourage l’inclusion des populations les plus vulnérables dans ses groupes de 
discussion et s’engage à atténuer les différentes situations de vulnérabilité qui pourraient freiner leur pleine participation. 

Processus décisionnel dynamique : L’organisme s’engage à mettre en œuvre un processus décisionnel 
dynamique dans lequel les mesures prises seront soumises à des changements graduels en fonction du contexte 
national et international, et/ou des risques présentés et des nouvelles utilisations secondaires potentielles des 
renseignements.

Co-construction et capacitation des personnes : L’organisme préconise la création de mécanismes permettant 
la coopération, le partage et la coproduction avec les parties prenantes, plus particulièrement dans le cadre de 
débats publics pensés en termes de co-construction. Une telle collaboration doit favoriser la participation des 
parties prenantes pour faire ressortir des finalités raisonnables, légitimes et acceptables relatives à l’utilisation 
secondaire des renseignements sur la santé. L’organisme assure l’indépendance d’une telle instance et la 
création d’une démarche de participation publique en présentant les modalités, les objectifs, la période de 
participation et les méthodes de suivi. 

Participation active : L’organisme collabore avec les professionnels et chercheurs pour convenir de la 
mise en place d’un processus participatif d’échange d’informations avec les patients et citoyens pour explorer leur 
perception d'être activement impliqués dans le processus d'information et faciliter l’arbitrage sur des enjeux 
en tension ou des options opposées.

Les principes suivants visent à guider les organisations du réseau de la santé et les communautés de recherche dans 
l’utilisation secondaire des renseignements personnels sur la santé afin de veiller au respect des procédures établies en matière de 
participation démocratique :

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5
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3.6

3.7

3.8

3.7.1

Reddition et évaluation : L’organisme s’engage à rendre disponibles, auprès des groupes concernés mais aussi de 
l’ensemble de la société civile, les résultats et les décisions prises.
L’organisme peut effectuer une évaluation de la démarche de participation publique, dans une perspective 
d’amélioration continue de transfert de connaissances et de restitution des décisions.

Réévaluation de l’acceptabilité sociale : L’organisme fournit un canal de communication, accessible durant toute 
la durée de réalisation du projet, qui permet, au besoin, une réévaluation de l’acceptabilité sociale du projet, 
pendant et après son implantation. 

Imputabilité / responsabilité : L’organisme définit précisément les rôles et responsabilités des 
acteurs impliqués dans des projets de recherche en lien avec l’utilisation secondaire des 
renseignements sur la santé. À ce titre, une Matrice RACI peut être utilisée (voir Encadré 2).

Valorisation et mise en commun des compétences : L’organisme valorise l’expertise et le savoir 
expérientiel des acteurs impliqués, notamment en ce qui concerne l’évaluation des bénéfices/risques, 
incluant le participant (« le citoyen disposant lui aussi d’une compétence pour évaluer les risques », Gendron (2014)).

Encadré 2

Une matrice RACI permet d’identifier facilement les participants d’un projet et  de 
savoir comment chacun intervient. RACI est l'acronyme de Responsible (réalisateur), 
Accountable (approbateur), Consulted (consulté), Informed (informé). 
Plusieurs modèles prêts à remplir sont disponibles sur Internet.

⁶   Référence : Ada Lovelace Institute. (2021). Participatory data stewardship. Accessible en ligne. 
      Traduit et reproduit selon Creative Commons License CC BY 4.0 avec l'autorisation des auteurs.

https://www.adalovelaceinstitute.org/report/participatory-data-stewardship/
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Finalité déterminée : L’organisme applique un usage responsable des renseignements personnels en se 
conformant à une finalité déterminée, explicite et légitime, y compris pour leur utilisation 
secondaire. L’utilisation secondaire des renseignements personnels sur la santé pour une finalité 
commerciale est interdite. En ce sens, l’organisme a pour mission d’être transparent sur la nature des 
renseignements, l’objectif poursuivi, l’utilisation projetée, les finalités de la collecte et le plan de l’utilisation des 
renseignements personnels sur la santé afin que le public puisse s’assurer que les renseignements sont bel et bien 
utilisés pour les fins déterminées.

Utilisation à des fins autres : L’organisme s’assure, dans le cas où les renseignements sur la santé sont 
utilisés à des fins autres que celles décrites, de produire un amendement décrivant les changements 
dûment approuvés par un comité d’éthique. L’organisme et/ou le chercheur prendra soin de contacter 
les personnes concernées.

Modalités d’usage, d’accès et de partage des données : L’organisme rend public, dans un langage accessible, 
les modalités d’usage et de partage secondaire des renseignements sur la santé, la durée de conservation, le 
devenir de ces renseignements, les possibilités d’accès, les mesures de sécurité mise en place, le territoire visé et 
fournit des renseignements quant aux bienfaits, enjeux et potentiels risques inhérents à l’usage de ces renseignements.

Suivi et reddition de comptes : L’organisme s’engage à maintenir des mécanismes de suivi et de 
reddition de comptes transparents tout au long du projet, pour favoriser une plus grande légitimité des processus 
participatifs et des décisions qui en sont issus. 

Intérêt général : L’organisme prévoit de faire valider le caractère d’intérêt général des nouveaux projets 
par les parties prenantes et rend publics  les avis les concernant.

Résultats : L’organisme veille à ce que les résultats obtenus, pour chacun des projets, soient rendus 
publics sur un site Internet qui recense les projets qui ont utilisé des données, dans le respect des droits 
de chacun, dont ceux applicables en matière de propriété intellectuelle.

Les principes suivants visent à guider les organisations du réseau de la santé et les communautés de recherche dans l’utilisation 
secondaire des renseignements personnels sur la santé afin de veiller au respect des procédures établies en matière de prudence, 
responsabilité et transparence :

4.1

4.3

4.2

4.1.1

4.3.1

4.3.2
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Exigences légitimes : Le cadre juridique n’est parfois pas adapté à la réalité et à la finalité des banques de 
données qui sont disponibles pour la réalisation de projets innovants tels que ceux mobilisant l’intelligence 
artificielle et les données massives. L’organisme s’assure donc de développer une réflexion et un cadre éthique 
appuyés par un engagement des parties prenantes pour une utilisation responsable et transparente des 
renseignements personnels sur la santé qui répondent à des exigences légitimes comme la progression des 
sciences et des méthodes d’analyse médicales. 
L’organisme reconnaît que l’accès à des renseignements dé-identifiés mais à haut risque de ré-identification 
devrait cependant être limité, en fonction de l’intérêt public, de la sécurité entourant les procédures, des moyens 
organisationnels mis en place et de la qualité du demandeur.

Éthique professionnelle : L’organisme s’assure de l’usage à bon escient de l’utilisation secondaire des renseignements 
personnels sur la santé. Ceci implique que l’accès à certains dossiers ne dispense pas le personnel de se poser 
la question du bien-fondé de cet accès dans le cadre de son éthique professionnelle.

Sensibilisation et formation du personnel : L’organisme offre à ses employés et ses utilisateurs une formation 
appropriée, notamment sur le partage des renseignements efficace et sécuritaire et les principes éthiques 
entourant le respect du recueil et du traitement des renseignements et les  risques associés afin de sensibiliser 
son personnel à développer une compétence éthique. 

4.4

4.5

4.6
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Au cours des dernières années, les Premières Nations, Métis et Inuits ont élaboré leurs propres protocoles et
cadres de gouvernance pour réglementer et encadrer les activités de recherche qui se déroulent sur 
leur territoire ou auprès de leurs membres. 

En matière de renseignements personnels, des principes centraux ainsi que des lignes directrices viennent 
promouvoir des pratiques exemplaires pour que la recherche embrasse les valeurs et valorise le patrimoine 
des Premières Nations, Métis et Inuits.

Protocoles et cadres de gouvernance : 

Protocole de recherche des Premières Nations du Québec et du Labrador

Guide d’accompagnement du Protocole de recherche des Premières Nations au Québec et au Labrador 

Lignes directrices pour la recherche dans le nord (Institut Nordique du Québec)

Stratégie nationale inuite sur la recherche

Lignes directrices des IRSC pour la recherche en santé chez les peuples autochtones 

Boîte à outils des principes de la recherche en contexte autochtone

Lignes directrices en matière de recherche avec les femmes autochtones

Cadre de référence sur la gouvernance de l’information des Premières Nations au Québec

Cadre de référence en recherche par et pour les Autochtones 
en milieu urbain au Québec du RCAAQ

https://centredoc.cssspnql.com/cgi-bin/koha/opac-detail.pl?biblionumber=958&query_desc=kw%2Cwrdl%3A%20protocole%20de%20recherche
https://centredoc.cssspnql.com/cgi-bin/koha/opac-detail.pl?biblionumber=1913&query_desc=kw%2Cwrdl%3A%20protocole%20de%20recherche
https://inq.ulaval.ca/sites/default/files/2020-02/lignes_directrices_recherche_fr.pdf?
https://www.itk.ca/wp-content/uploads/2018/03/Strat%C3%A9gie-nationale-inuite-sur-la-recherche.pdf
https://cihr-irsc.gc.ca/f/29134.html
https://centredoc.cssspnql.com/cgi-bin/koha/opac-detail.pl?biblionumber=1811&query_desc=kw%2Cwrdl:%20boite%20%C3%A0%20outils
https://www.faq-qnw.org/wp-content/uploads/2016/11/FAQ-2012-Lignes_directrices_recherche.pdf
https://centredoc.cssspnql.com/cgi-bin/koha/opac-detail.pl?biblionumber=1922&query_desc=kw%2Cwrdl:%20cadre%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence%20gouvernance%20de%20l%27information
https://consultation.quebec.ca/uploads/decidim/attachment/file/102/Cadre_r%C3%A9f%C3%A9rence_recherche_final_cahier.pdf
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Les principes de propriété, de contrôle, d’accès et de possession des Premières Nations, plus connus sous le 
nom de PCAP®, affirment que les Premières Nations ont le contrôle des processus de collecte de données, 
et qu’elles possèdent et contrôlent la manière dont ces informations peuvent être utilisées (Source : CGIPN).

Les principes CARE émanent de la Global Indigenous Data Alliance qui est un réseau de chercheurs autochtones, 
de praticiens des données et de militants politiques qui défendent la souveraineté des renseignements concernant 
les communautés autochtones au sein de leurs États-nations et au niveau international. Les principes CARE pour la 
gouvernance des renseignements concernant les autochtones sont axés sur les personnes et les objectifs, 
reflétant le rôle crucial des données dans la promotion de l’innovation et de l’autodétermination autochtones. 

Ces principes complètent les principes FAIR existants, encourageant les mouvements de données ouvertes et 
autres à considérer à la fois les personnes et les objectifs dans leur plaidoyer et leurs poursuites 
(Source : Gouvernement du Canada).

Principes CARE

Principes CARE et Principes FAIR (Facilement trouvable, Accessible, Interopérable, Réutilisable)

Principes CARE (en anglais : Collective Benefit, 
Authority to Control, Responsibility, and Ethics)

Page d’explication et FAQ du Centre d’information 
sur la gouvernance des Premières Nations 

Vidéo produite par le Centre d’information sur 
la gouvernance de l’information des Premières Nations

Aide-mémoire produit par la Commission de la santé et 
des services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador

Formation aux principes PCAP®

https://fnigc.ca/fr/les-principes-de-pcap-des-premieres-nations/
https://www.youtube.com/watch?v=qwwJCo5_eKI
https://centredoc.cssspnql.com/cgi-bin/koha/opac-detail.pl?biblionumber=1881&query_desc=kw%2Cwrdl%3A%20pcap
https://fnigc.ca/fr/les-principes-de-pcap-des-premieres-nations/suivre-le-cours/
https://www.gida-global.org/care
https://frq.gouv.qc.ca/app/uploads/2022/05/principes-fair-et-principes-care.pdf
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